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    Avant-propos 

    
      
        Le secteur sanitaire et social connaît de profondes mutations. À l’heure où l’Europe s’interroge sur l’amélioration générale des services d’intérêt général, où la France consacre une partie substantielle de son budget aux politiques de santé et de solidarité, on constate paradoxalement une remise en cause du « modèle social » français. 

        Comment aider les étudiants engagés dans un parcours de formation de niveau III, ancré dans le secteur sanitaire et social (BTS ESF, BTS SP3S, DUT carrières sociales, DECESF, DEASS, DEES, licences professionnelles dans des registres aussi variés que l’insertion, l’intervention sociale, la médiation...) à comprendre les débats actuels sur les inégalités de santé, sur la dépendance, sur l’avenir des retraites... ? Comment contribuer à leur donner des repères synthétiques et accessibles,  au contenu lisible, pour qu’ils puissent aller de l’information, de la compréhension à l’approfondissement ? Comment poser les fondations des connaissances essentielles leur permettant par la suite de construire, individuellement, leur jugement critique sur ce qui est non seulement leur futur champ d’activité professionnelle, mais aussi l’une des bases essentielles de l’inclusion dans notre société ? 

        Cet ouvrage a pour ambition de répondre avec pragmatisme à ces questionnements. Une équipe de formateurs soucieux de la qualité de la formation professionnelle de leurs étudiants  propose, sous forme de fiches, les jalons des connaissances et repères institutionnels essentiels, nécessaires à toute formation sanitaire et sociale de niveau III. 

        Ces fiches constituent des « outils supports » de base destinés : 

        
          
            − aux étudiants de BTS ESF ou SP3S puisque le contenu des fiches correspond aux exigences du référentiel concernant les fondements sur lesquels s’appuient les institutions du secteur sanitaire et social ; 

          

        

        
          
            − aux étudiants en travail social (licence professionnelle et écoles de travail social) ; 

          

        

        
          
            − aux étudiants préparant des concours d’entrée dans les écoles de travail social. 

          

        

        Ces outils peuvent être utilisés à tout moment de la formation : avant, pendant ou après un stage de formation, lors d’une expérience professionnelle dans le cadre d’une action professionnelle, d’un TPVE, pour aider à décrypter le réel. Ils constituent également un précieux support de cours, utilisable bien au-delà de la préparation des examens. 

        Ces contenus peuvent également être d’une utilité inestimable pour les bénévoles fortement impliqués dans la nébuleuse sanitaire et sociale. Qu’il s’agisse d’un président d’association, d’un correspondant associatif dans un centre communal d’action sociale ou d’un membre permanent de comité de représentant d’usagers, ces présentations synthétiques leur permettront, tout comme aux étudiants, d’accéder rapidement aux clés de compréhension des institutions et réseaux, des dispositifs et acteurs de l’action sanitaire et sociale. 

        C’est pourquoi, bien que destiné principalement à l’usage des étudiants, cet ouvrage peut permettre à tout acteur impliqué dans le secteur sanitaire et social d’avoir une vue synoptique et panoramique des institutions et acteurs de ce secteur. 

         

        Marie-Christine Parriat-Sivré 

        IA-IPR de sciences et techniques médico-sociales et biotechnologies santé-environnement

      

    

  
      
      Partie 5 
 Le département

      
      
      
      
      
      
      
    
        
        Fiche 28 
 L’action sociale décentralisée au niveau départemental 

        
          
            
              En matière d’aide sociale, le département est la collectivité « chef de file » chargée de la solidarité, notamment depuis la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, et cette compétence est réaffirmée dans l’acte III de la décentralisation. Le coût financier de ses interventions représente plus de la moitié de son budget de fonctionnement. En matière d’organisation sociale et médico-sociale, la loi confie au seul conseil départemental l’initiative, le pilotage et la responsabilité d’arrêter le schéma départemental d’organisation sociale et médico-sociale. 

            
          

          
            I.    Les publics visés 

            Ce sont principalement les publics visés par les politiques ci-dessous 

            
              A –   L’aide sociale à l’enfance 

              Le département gère la protection de l’enfance, assure la gestion des dossiers d’adoption, le soutien aux familles en difficultés financières. 

            

            
              B –   L’aide aux personnes handicapées 

              Le département finance la prestation de compensation du handicap (PCH) depuis la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Il permet également de mener une  politique d’hébergement et d’insertion sociale et professionnelle des personnes en situation de handicap. 

            

            
              C –   L’aide aux personnes âgées  

              Depuis la loi du 13 août 2004, il « définit et met en œuvre l’action sociale » en leur faveur. Le département finance l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) depuis la loi du 20 juillet 2001 relative à la perte d’autonomie des personnes âgées et portant création de l’allocation personnalisée d’autonomie et assure sa gestion. 

            

            
              D –   L’insertion sociale et professionnelle 

              Après avoir pris en charge uniquement la partie insertion du revenu minimum d’insertion (RMI), le département pilote intégralement le dispositif remplaçant le RMI, le revenu de solidarité active (ouverture des droits, conditions de versement des allocations, radiations, insertion). Toutefois, le montant et les conditions d’attribution de l’allocation restent fixés au niveau national. 

            

            
              E –   Le fonds d’aide aux jeunes (FAJ)  

              Depuis la loi du 13 août 2004, il est placé sous l’autorité du président du conseil départemental et se substitue aux précédents FAJ, institués par la loi du 29 juillet 1992 et qui étaient cogérés avec l’État. Ces nouveaux FAJ sont toujours chargés de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté, âgés de 18 à 25 ans, en leur attribuant des aides et en leur apportant des secours temporaires en cas de besoins urgents. 

            

            
              F –   Le fonds de solidarité pour le logement  

              Dans le cadre de la lutte contre l’exclusion, la loi du 13 août 2004 a modifié ce fonds, qui est désormais uniquement financé par les départements et non plus cofinancé avec l’État. 

            

          

          
            II.    Les attributions facultatives 

            Selon l’importance du département et ses moyens, le service social du département, qui représente souvent le poste budgétaire le plus important, peut intervenir dans d’autres domaines : attribution de subventions complémentaires à certains établissements à caractère social, à des associations. 

          

          
            III.    Un exemple d’action dans le département  des Landes : favoriser la mobilité 

            
              [image: ]
            

             

          

        

      
      
      Partie 10 
 Droits et place  de l’usager

      
      
      
      
      
      
      
      
    
      
      
        Fiche 59 
  Le livret d’accueil et la charte 
 
        

          
            
              La loi de rénovation de l’action sociale et médico-sociale du 2 janvier 2002 a prévu la mise en place de différents outils destinés à assurer la mise en œuvre des droits des usagers des établissements sociaux et médico-sociaux. Parmi ces outils, le livret d’accueil et la charte des droits et libertés de la personne accueillie permettent un accès à l’information et un cadrage éthique de la prise en charge et de l’accompagnement de l’usager.  

            
          

          
            I.    Le livret d’accueil 

            
              A –   Que nous dit la loi du 2 janvier 2002 ? 

              Dans chaque établissement, service, social ou médico-social et lieu de vie et d’accueil, un livret d’accueil doit être remis à la personne prise en charge ou à son représentant légal lors de l’accueil.  

              Ce livret comporte les documents que cite l’article L 311-4 du code de l’action sociale et  des familles : la charte des droits et libertés des personnes accueillies et le règlement de fonctionnement.  

            

            
              B –   Que trouve-t-on dans le livret d’accueil ? 

              Le contenu du livret d’accueil a été précisé par la circulaire no 138 DGAS du 24 mars 2004 qui, à titre indicatif, précise le contenu d’un livret d’accueil. La circulaire apporte la précision suivante : « Les établissements ou services et lieux de vie et d’accueil adaptent le contenu, la forme et les modalités de communication du livret d’accueil en tenant compte, notamment, de leur organisation générale, de leur accessibilité et de la nature de leur activité sociale ou médico-sociale ainsi que de la catégorie de personnes prises en charge ». 

              La circulaire prévoit différents types d’informations pouvant être utiles dans le livret :  

              
                
                  − la situation géographique de l’établissement, du service ou du lieu de vie et d’accueil et les différents sites qui le composent, leurs voies et moyens d’accès ; 

                

              

              
                
                  − les noms du directeur ou de son représentant ou des informations sur les conditions de facturation des prestations ou l’organisation générale de l’établissement ; 

                

              

              
                
                  − les principales formalités administratives ou encore les conditions d’accueil des proches ; 

                

              

              
                
                  − le livret peut comporter la liste des personnes qualifiées remplissant la mission mentionnée à l’article L 311-5 du code l’action sociale et des familles et les modalités pratiques de leur saisine.  

                

              

            

          

          
            II.    La charte des droits et libertés de la personne accueillie 

            
              A –   Pourquoi une charte ? 

              Le contenu de la charte des droits et libertés de la personne accueillie prévue par la loi du 2 janvier 2002 a été défini par un arrêté ministériel en date du 8 septembre 2003. La charte s’applique à l’ensemble des établissements du secteur social et médico-social en posant un certain nombre de principes essentiels destinés notamment à limiter le risque de maltraitance. Elle vise donc à encadrer les pratiques professionnelles par des règles au profit des usagers. 

            

            
              B –   Le contenu de la charte 

              La charte pose douze droits et principes essentiels : 

              
                
                  − le principe de non-discrimination permet une prise en charge équitable quelle que soit la personne ; 

                

              

              
                
                  − le droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté (accompagnement individualisé) ; 

                

              

              
                
                  − le droit à l’information oblige d’informer clairement l’usager des conditions de sa prise en charge ou de son accompagnement ; 

                

              

              
                
                  − le principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne : selon la situation et l’âge de l’usager, celui-ci ou son représentant légal doit pouvoir choisir une prise en charge et être en mesure de donner un accord en toute connaissance de causes mais aussi de s’exprimer sur la prise en charge ; 

                

              

              
                
                  − le droit à la renonciation permet à une personne de renoncer, à tout moment, par écrit, aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement. Cela dans le respect des décisions de justice et des procédures d’orientation ; 

                

              

              
                
                  − le droit au respect des liens familiaux ; 

                

              

              
                
                  − le droit à la protection : il s’agit du droit à la sécurité sanitaire, alimentaire et de celui de la protection de la confidentialité de l’information ; 

                

              

              
                
                  − le droit à l’autonomie : il favorise dans la mesure du possible et dans le respect du cadre légal, le maintien des liens avec l’extérieur ou la possibilité de conserver des effets personnels ou de se déplacer dans l’institution ; 

                

              

              
                
                  − le principe de prévention et de soutien : il s’agit, par exemple, de faciliter les liens avec la famille qui peut soutenir la personne dans des circonstances difficiles ; 

                

              

              
                
                  − le droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie : l’établissement ou le service d’accueil doit favoriser l’exercice des droits civiques (droit de vote, par exemple) ;  

                

              

              
                
                  − le droit à la pratique religieuse : les pratiques religieuses, à condition de ne pas perturber le fonctionnement normal de l’établissement, doivent pouvoir être exercées ; 

                

              

              
                
                  − le respect de la dignité de la personne et de son intimité (dans les limites liées à sa prise en charge).
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La carte Sésame

Le conseil régional des Landes, en parte-
nariat avec le conseil départemental, a mis
en place le dispositif tarifaire Sésame pour
favoriser la recherche d'emploi et faciliter
T'accés des personnes les plus démunies
au réseau régional de transport collectif.
Les bénéficiaires de ce dispositif sont les
demandeurs d'emploi de moins de 26 ans,
sans ressources, non étudiant, en pro-
jet d'insertion, les demandeurs d'emploi
percevant une indemnité d'assurance ou
de solidarité a 80 % du SMIC brut, les
bénéficiaires du RSA socle, le minimum
vieillesse ou lallocation de solidarité aux
personnes agées, l'assurance veuvage, le

minimum de pension d’invalidité ou I'allo-
cation d'adulte handicapé.

Cette carte est assortie d'un chéquier de
24 voyages annuels gratuits, valables dans
les trains (2° classe) et autocars TER Aqui-
taine, circulant a l'intérieur de la région
Aquitaine dans les autocars des lignes
routiéres régionales.

Les acteurs concernés par le dispositif
sont : le centre communal d’action sociale
(CCAS). le centre médico-social (CMS) du
conseil départemental, le conseil dépar-
temental-service pole social et la mission
locale d'insertion.





